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PUBLICITÉ

Pour Matthias
Finger, professeur
émérite de l’EPFL,
la gare de Lausanne
fait les frais
de la mauvaise
répartition des
rôles entre l’OFT
et les CFF.

Renaud Bournoud

Le processus de modernisation de
la gare de Lausanne n’est qu’une
succession de blocages. Mardi, l’Of-
fice fédéral des transports (OFT) a
encore reporté de «plusieurs mois»
le début du chantier. Le projet ac-
cuse bientôt unedécennie de retard
sur le calendrier initial. Les rela-
tions conflictuelles qu’entretiennent
l’OFT et les CFF ne sont pas étran-
gères à cette situation ubuesque.
Matthias Finger, professeur émérite
en management des industries de
réseau de l’EPFL, pose son regard
critique sur la répartition des rôles
dans la conduite des projets ferro-
viaires. «L’OFT fait aujourd’hui les
politiques publiques en matière de
rail, la majeure partie de la régula-
tion et le micromanagement des
CFF. Ça ne va pas. Cet office a beau-
coup trop de pouvoir et la gare de
Lausanne en fait actuellement les
frais», estime l’auteur de «Que faire
des CFF?» paru en 2019.

Limiter le rôle de l’OFT
Le rôle de l’OFT devrait «se limiter
à donner les grandes lignes direc-
trices dudéveloppement ferroviaire
en Suisse», selon le professeur. «Les
CFF devraient piloter le développe-
ment de l’infrastructure ferroviaire
et la Commission des chemins de
fer, RailCom, devrait réguler.»

«La toute-puissance de l’OFT»
s’explique aussi par la faiblesse du
secrétariat général duDépartement
fédéral de l’environnement, des
transports, de l’énergie et de la com-
munication (Detec), qui est un
énorme département.

«Dans un pays normal, le Detec
serait composé d’au moins quatre
ministères, note Matthias Finger.
Avec ses quelques collaborateurs,
ce secrétariat est clairement sous-di-
mensionné. Résultat, il délègue aux
offices. Par exemple, la Confédéra-

tion est propriétaire des CFF. Cette
propriété est en principe la respon-
sabilité du Detec. Mais celui-ci dé-
lègue à l’OFT qui est, de fait, le ges-
tionnaire des CFF.» Pour éviter ce
mélange des genres, ce fin connais-
seur des entreprises publiques
suisses préconise que la propriété
des CFF soit rattachée au Départe-
ment des finances.

L’électricité en exemple
En observateur averti, Matthias
Finger donne l’exemple du sec-

teur de l’électricité. Lequel, es-
time-t-il, aurait une meilleure ré-
partition des tâches: «L’Office fé-
déral de l’énergie prépare les
grandes orientations et les fait
approuver par la politique.
Swissgrid développe et gère le ré-
seau de haute tension et la Com-
mission fédérale de l’électricité
(ElCom) est l’autorité de régula-
tion. C’est beaucoup plus sain. Et
cela se passe dans le même De-
tec. Pourquoi cette incohé-
rence?»

Il existe également le cas de
l’Office fédéral des routes qui pla-
nifie et qui construit. Mais cet Of-
fice s’est rendu compte de lui-
même que cette double casquette
n’allait pas. «Il a demandé la
création d’une entreprise sépa-
rée pour la construction et l’en-
tretien des routes nationales, de-
mande qui n’a malheureusement
pas reçu le soutien du Detec.»

«L’Office fédéral des
transports a trop de pouvoir»

Gare de Lausanne

Train
La ligne du MOB
sera interrompue

En raison de la démolition du
tunnel des Avants, les trains ne
circuleront pas entre Les Avants
et Allières du 30 octobre (22 h)
au 19 novembre (4 h) sur la ligne
Montreux-Zweisimmen. Les
gares de Jor et des Cases ne se-
ront pas desservies. En raison de
l’absence de route entre Les
Avants et Allières, la substitution
par bus se fera par Montbovon.
Pour le détail d’un trajet (ho-
raire, durée, changements), se
référer aux horaires en ligne
(mob.ch ou cff.ch). CBE

Les Diablerets
21 millions
pour la réfection
d’une route
Le Conseil d’État va demander
un crédit de 21 millions de francs
au Grand Conseil pour des tra-
vaux de réhabilitation de la
route cantonale entre Le Sépey
et Les Diablerets. Le tronçon
d’environ 1200 mètres dans le
secteur des Favrins est sinueux
et en mauvais état. Il n’a pas
connu d’adaptation et d’entre-
tien lourd depuis le début des
années 50, rappelait jeudi le
gouvernement. Le chantier est
prévu sous feux par périodes de
sept mois de 2023 à 2028. ATS

Lausanne
Réunis par les syndicats,
les manifestants ont
réclamé des hausses
salariales sous les fenêtres
de la ministre Valérie
Dittli.

Ils sont près de 500 employés de
l’État de Vaud et du secteur para-
public à se réunir sous les fenêtres
de la cheffe du Département des
finances, Valérie Dittli, jeudi dès
17h30. Suivant l’appel des trois
organisations syndicales, Soli-
daires, unitaires, démocratiques
(SUD), le Syndicat des services pu-
blics (SSP) et la Fédération des so-
ciétés de fonctionnaires (FSF), ils
réclament la pleine indexation des
salaires, rue de la Paix, devant le
bureau de la nouvelle conseillère
d’État.

«Même si Dittli ne veut pas,
nous, on est là!» scande la foule,
motivée par plusieurs respon-
sables syndicaux et collègues té-
moignant au micro. Une infir-
mière en blouse blanche ouvre la
ronde des interventions: «Jem’ap-
pelle Véronique, infirmière de-
puis plus de trente ans. Nous de-
mandons aux politiciens de faire
le minimum, ce qui veut dire l’in-
dexation intégrale des salaires!»

«Aujourd’hui, c’est un premier
pas, nous sommes des centaines,
mais demain nous serons desmil-

liers dans les rues», lance une syn-
dicaliste. «Nous sommes mis au
coin du service public. Comment
pouvons-nous être efficients alors
que nous n’arrivons pas à finir les
fins de mois? Je refuse de m’ap-
pauvrir», assène une éducatrice
travaillant dans le secteur parapu-
blic.

«De l’argent, il y en a»
Le gouvernement n’a prévu que
71 millions de francs au titre de
l’indexation des salaires, dans le
projet de budget 2023. Les syndi-
cats réclament plus du double.
Avec les représentants des étu-
diants (FAE et Sud étudiants et
précaires), ils revendiquent l’in-
dexation des bourses d’études et
des prestations sociales. «De
l’argent, il y en a dans les caisses
de l’État», crient longuement les
manifestants, avant de quitter la
rue de la Paix, vers 19h.
Jérôme Cachin

Fonctionpublique: «premier
pas» de lamobilisation

Près de 500 employés de l’État de Vaud et du secteur
parapublic ont répondu à l’appel des syndicats. DR

«L’OFT devrait se
limiter à donner
les grandes lignes
directrices du
développement
ferroviaire, les CFF
piloter le
développement
de l’infrastructure
ferroviaire et la
Commission des
chemins de fer,
RailCom, devrait
réguler.»
Matthias Finger, professeur
émérite de l’EPFL

Unedemandepour que le
parlement fédéral enquête
Le cas de la gare de Lausanne
devrait occuper les parlemen-
taires fédéraux. La conseillère
nationale genevoise Isabelle
Pasquier-Eichenberger (Les
Verts) dépose ce vendredi
14 septembre une demande pour
que la Commission de gestion du
National enquête sur le proces-
sus qui a conduit aux reports des
travaux.

Également membre de la Com-
mission des transports, la Gene-
voise s’est coordonnée avec son
collègue vaudois Olivier Feller
(PLR) pour demander que cette
commission se saisisse, elle aussi,
du dossier. Cette requête sera
déposée lors de la prochaine
séance de la commission lundi ou
mardi et sera probablement trai-
tée les 21 et 22 novembre. RBO

Fiscalité à La Côte
Malgré une hausse globale
des coûts, le Conseil
communal a imposé une
baisse du taux de 72,5 à
71 points.

Alors que la tendance vaudoise
tend plutôt vers une stabilité et
quelques volontés de hausse, le
Conseil communal de Haute-
morges a pris le contrepied en dé-
cidant d’une réduction de son
taux d’imposition. L’Exécutif était
pourtant favorable au statu quo
et désirait semaintenir à 72,5%de
l’impôt cantonal de base, position
défendue en vain. «Nous n’avons
pas encore pu effectuer un exer-
cice complet suite à la fusion et ne
possédons dès lors aucun recul. Il
est donc difficile d’estimer une va-
riation du taux d’impôts», a sou-
ligné Aurel Matthey, municipal
des Finances.

Bien que saluant l’esprit de
prudence de sonExécutif, la Com-
mission des finances (CoFin)
considère «qu’au vude la conjonc-
ture actuelle laMunicipalité ne de-
vrait pas appliquer aujourd’hui
cette stratégie de prudence, mais
plutôt participer à faire diminuer
la pression fiscale qui pèse lour-
dement sur les contribuables en
cette période d’incertitude». La
CoFin opposait au choix de statu
quo celui de baisser le taux d’im-

position de 72,5 à 71 points, en-
traînant un manque à gagner
communal de 280’000 francs.

Les deux positions expliquées,
les débats furent calmes et respec-
tueux. «Ce ne sera peut-être pas
un gain important pour les ci-
toyens (ndlr: autourde la centaine
de francs annuels en moyenne),
mais c’est un geste symbolique.
Qui laisse un peu plus d’argent
dans la poche du contribuable au
lieu de le garder dans celle de la
Commune, qui n’a pas besoin de
toutes les réserves actuelles pour
effectuer les investissements né-
cessaires l’année prochaine», a
notamment défendu le président
de la CoFin, Felix Mann.

Crainte de référendum
«Le taux d’imposition est facile à
baisser, mais beaucoup moins à
remonter, comme on peut le voir
dans d’autres communes qui ont
dû faire face à des référendums»,
a prévenu la syndique, Marie
Christine Gilliéron. «Si l’an pro-
chain vous nous dites qu’il faut re-
monter, on le fera», ont assuré les
élus. C’est par 42 oui, 15 non et
3 abstentions que la diminution
du taux a été actée. «C’est bien la
preuve que les fusions de com-
munes fonctionnent, puisqu’on
peut déjà baisser nos impôts
après un an», relevait Aurel Mat-
they avec une pointe d’ironie.
Sarah Rempe

Hautemorges fait un
«geste» sur les impôts

Matthias Finger, professeur émérite en management des in-
dustries de réseau de l’EPFL. BEAT MATHYS, BZ

«Nous demandons
aux politiciens de
faire le minimum,
soit l’indexation
intégrale des
salaires!»
Véronique, infirmière

Reste
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Gad Elmaleh
Un film de

WITH GAD ELMALEH RÉGINE ELMALEH DAVID ELMALEH JUDITH ELMALEH DELPHINE HORVILLEUR PIERRE HENRY SALFATI
GUY MOIGN MEHDI DJAADI WILLIAM AZOULAY OLIVIA JUBIN NICOLAS PORT CATHERINE THIERCELIN WITH THE FRIENDLY PARTICIPATION OF ROSCHDY ZEM

PRODUCED BY ISAAC SHARRY WRITTEN BY GAD ELMALEH AND BENJAMIN CHARBIT CINEMATOGRAPHY THOMAS BRÉMOND SOUND UTKU INSEL EDITING CAMILLE DELPRAT
PRODUCTION MANAGER FRANÇOIS-XAVIER DECRAENE ORIGINAL SCORE COMPOSED AND ARRANGED BY IBRAHIM MAALOUF

A VITO FILMS PRODUCTION IN COPRODUCTION WITH KS2 CINÉMA WITH THE PARTICIPATION OF CANAL+ CINÉ+ WITH THE SUPPORT OF CENTRE NATIONAL DU CINÉMA ET DE L’IMAGE ANIMÉE FRENCH DISTRIBUTION AND INTERNATIONAL SALES STUDIOCANAL
© 2021 – VITO FILMS - KS2 CINEMA – All rights reserved

VITO FILMS PRESENTS

©
La

ur
a
G
ill
i

24 heures
vous offre
25x2 places
pour le film
d’ouverture
Reste un peu
de Gad Elmaleh, dans le cadre
de Ciné-Festival, le mercredi
2 novembre 2022 à 20h30 à
Cinétoile, Malley-Lumière

Incarné par lui-même, Gad Elmaleh retourne
vivre chez ses parents à Paris. Il peine à
annoncer à sa famille qui est juive son
l’intention de se convertir au catholicisme.
Le rabbin, appelé au secours par les parents,
estime qu’il n’y a pas de problème étant
donné que né juif on restera à jamais juif.

Le film sera précédé par un cocktail
dînatoire auquel nos invités auront
également accès.

Informations complémentaires :
www.cine-festival.ch

Délai de participation: dimanche 16 octobre 2022 à 23h.
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